
 

                                         

 

 

 

  

Jean-Pierre Chevènement 

Ancien ministre 

Sénateur du Territoire de Belfort 

 

Une revue de presse (sélection) 

Du 6 novembre 2011 au  14 novembre 2011 

 



 
2 

     Publié le 06/11/2011 21h42 – AFP-  

 

PARIS,  6 novembre 2011 (AFP) - Le ministre de l'Agriculture Bruno Le Maire a jugé 

dimanche que si Jean-Pierre Chevènement a décidé de se porter candidat à l'élection 

présidentielle, c'est qu'"il doit sans doute estimer que François Hollande n'est pas à 

la hauteur des défis" actuels. 

Invité de l'émission "BFMTV2012/Le Point/RMC", le ministre, qui est chargé du 

projet à l'UMP pour la présidentielle, s'en est pris au candidat PS quand on lui a 

demandé de commenter l'entrée en lice de M. Chevènement dans la course à l'Elysée, 

officialisée samedi soir. 

"Ce que je constate", a dit M. Le Maire à propos du fondateur du MRC, "c'est qu'il dit 

qu'il souhaite mettre la gauche à la hauteur des défis nationaux et européens actuels, 

il doit sans doute estimer que François Hollande n'est pas à la hauteur des défis 

nationaux et européens, sans quoi il ne se présenterait pas". 

"J'ai décidé de me porter candidat pour faire bouger les lignes (...), c'est-à-dire pour 

mettre la gauche et la France à la hauteur des défis qui sont devant nous", avait 

déclaré le sénateur de Belfort samedi au JT de 20 heures de France 2. 

mad/ei 
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Candidature Chevènement: "coup de poignard dans le dos" du PS selon Rocard 

 

PARIS,  7 novembre 2011 (AFP) - L'ancien Premier ministre socialiste Michel Rocard 

a qualifié lundi la candidature de Jean-Pierre Chevènement à l'Elysée de "coup de 

poignard" dans le dos du champion socialiste François Hollande. 

L'ancien ministre de la Défense et de l'Intérieur est un "nationaliste qui n'a pas de 

solidarité vraie avec la gauche", a estimé M. Rocard sur France Inter. Il "défend des 

valeurs d'un monde ancien". 

"Sa candidature est une fragilisation des chances de François Hollande", "donc c'est 

un peu un coup de poignard dans le dos", a assuré l'ex-chef de gouvernement. 

"Mais ça n'est pas d'aujourd'hui", a-t-il poursuivi. "Je me souviens, quand il était 

socialiste, il réussissait à être anti-allemand, anti-américain, et pro-irakien, c'était 

une synthèse d'opinions internationales au moins étrange". 

"Il fait une faute grave que nous risquons de payer beaucoup", a tranché M. Rocard. 

Le fondateur du Mouvement républicain et citoyen (MRC), en qui beaucoup au PS 

avaient vu un des responsables de l'élimination de Lionel Jospin au premier tour de 

la présidentielle de 2002, a officialisé samedi sa candidature à l'Elysée. 
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Chevènement candidat : "légitime" mais peut-être pas "utile jusqu'au bout" (Hamon) 

 

PARIS,  7 novembre 2011 (AFP) - Le porte-parole du PS Benoît Hamon a jugé lundi 

que la candidature de Jean-Pierre Chevènement à la présidentielle était "légitime" 

mais qu'il faudrait voir si elle serait "utile jusqu'au bout". 

"Non ce n'est pas un coup de poignard dans le dos", a affirmé M. Hamon interrogé 

lors de son point de presse hebdomadaire sur des propos de l'ex-ministre socialiste 

Michel Rocard au sujet de la candidature du fondateur du Mouvement républicain et 

citoyen (MRC), ancien ministre socialiste de la Défense et de l'Intérieur. 

"C'est une candidature légitime de la part d'un personnage public qui a des idées à 

défendre", a ajouté le porte-parole, précisant s'"en être entretenu avec François 

Hollande lui-même". 

"Cela étant dit, nous discuterons avec lui" pour savoir si "cette candidature est utile 

jusqu'au bout", a-t-il dit. "Ce n'est pas pour nous une candidature illégitime, même 

s'il s'agira pour lui d'en apprécier avec le temps l'utilité", a aussi déclaré M. Hamon. 

swi/rh/bg 
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    Publié le  07 novembre 2011  

 

Chevènement en 2007, la campagne qui avait tourné court 

A un jour près, les dates des annonces coïncident. Samedi 5 novembre, Jean-Pierre 

Chevènement, fondateur du Mouvement républicain et citoyen (MRC), a annoncé 

officiellement sa candidature à l'élection présidentielle de 2012. Cinq ans 

auparavant, en 2006, il avait fait son annonce le 6 novembre... avant de se retirer de 

la course un mois plus tard. 

Le parcours sera-t-il le même cette année ? Alors que les socialistes autour de 

François Hollande, sans dramatiser la candidature du "Che", espèrent qu'il se 

retirera, le rappel de sa campagne de 2007 est intéressant. Cette dernière, 

contrairement à celle de la présidentielle de 2002, au terme de laquelle le candidat 

du MRC avait obtenu 5,03 % des suffrages au premier tour, avait été très courte. 

En 2006, la question de la candidature de Jean-Pierre Chevènement avait surgi dès 

le mois de janvier. Le 17 de ce mois-là, il assurait que ni son âge – 67 ans à l'époque – 

ni la crainte de ne pas pouvoir réunir les 500 signatures de parrainage ne 

l'effrayaient. En 2011, il a attendu le 4 mai pour mettre en route la machine 

électorale, affirmant clairement qu'il "sera[it] candidat" et que "les socialistes 
auraient tort d'avoir peur". 

En 2006 déjà, le Parti socialiste et son premier secrétaire, François Hollande, avaient 

passé de longues semaines à tenter de l'en dissuader, lui rappelant notamment 

l'échec du 21 avril 2002, qu'ils lui avaient en grande partie attribuée. 

Mais à l'époque, le maire de Belfort n'avait pas voulu – immédiatement – faire 

marche arrière. Le 19 octobre 2006, il assurait que sa candidature était "au moins 
aussi légitime" que celles des Verts ou du Parti communiste. Celui que les socialistes 

accusaient d'être l'un des artisans de la défaite de Lionel Jospin en 2002 dénonçait ce 

même jour une "criminalisation de la politique". 

"QUAND ON PART, C'EST POUR ALLER JUSQU'AU BOUT" 

L'automne avançant, le presque candidat, n'arrivant pas à obtenir d'accord 

satisfaisant avec le PS, continuait sur sa voie. Alors que 36 circonscriptions étaient 

proposées au Parti radical de gauche pour les législatives, l'accord exposé au MRC 

était nettement moins alléchant. 

"Tout homme politique qui se respecte ne se laisse pas marcher sur les pieds, donc, 
évidemment, probablement, très probablement, je serai candidat", assurait alors M. 

Chevènement le 26 octobre 2006. En parallèle à ces négociations, il évoquait ses 

thèmes de prédilection, dont le "manque de patriotisme économique réel de ceux qui 
nous dirigent" et le besoin de "mieux défendre" les intérêts de la France. 

http://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2012/article/2011/11/07/la-candidature-chevenement-ne-fait-pas-peur-aux-socialistes_1599841_1471069.html
http://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2012/article/2011/11/07/la-candidature-chevenement-ne-fait-pas-peur-aux-socialistes_1599841_1471069.html
http://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2012/article/2011/11/07/la-candidature-chevenement-ne-fait-pas-peur-aux-socialistes_1599841_1471069.html
http://www.lemonde.fr/politique/article/2011/05/04/chevenement-annonce-qu-il-sera-candidat-en-2012_1516624_823448.html
http://www.lemonde.fr/societe/article/2006/10/26/jean-pierre-chevenement-sera-tres-probablement-candidat-contre-le-ps_827635_3224.html
http://www.lemonde.fr/societe/article/2006/10/26/jean-pierre-chevenement-sera-tres-probablement-candidat-contre-le-ps_827635_3224.html
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Deux semaines plus tard, le 6 novembre, la candidature de Jean-Pierre Chevènement 

était officielle : "Oui, j'ai pris la décision d'être candidat à la présidence de la 
République", affirmait-il sur le plateau de TF1. De son côté, Ségolène Royal – qui 

n'était à l'époque pas encore désignée pour être la candidate socialiste – expliquait 

qu'elle aimerait qu'il "puisse la rejoindre" si elle était choisie. Ce à quoi le député de 

Belfort avait rétorqué : "Quand on part, c'est pour aller jusqu'au bout." Envisageant 

de façon assez claire un possible retrait : "Si Le Pen obtenait par malheur ses 
parrainages (..) je préconiserais la réunion de tous les candidats de la gauche". 

"PERSONNE NE ME FORCE À RETIRER MA CANDIDATURE" 

Finalement, le 10 décembre 2006, à peine plus d'un mois après son annonce, Jean-

Pierre Chevènement annonçait son ralliement à Ségolène Royal. "Personne ne me 
forçait à être candidat. Personne ne me force à retirer ma candidature. Je le fais en 
pleine conscience pour ouvrir la voie à un dynamisme positif au premier tour", s'était-

il alors justifié. Mais c'était surtout l'accord trouvé avec le PS sur les circonscriptions 

– dix réservées à un candidat du MRC, dont M. Chevènement à Belfort – qui avait 

aussi motivé sa mise en retrait. 

En 2011, lors de son annonce de candidature officielle du 5 novembre, le 

souverainiste a expliqué se "porter candidat pour faire bouger les lignes". Qualifiant 

sa candidature de "pédagogique" dans un contexte de crise majeure, il a estimé que 

"sa voix manquerait si on ne l'entendait pas s'élever aujourd'hui". "Je ne suis motivé 
que par le souci de servir le pays dans une période critique", a-t-il assuré. Ajoutant, à 

propos de François Hollande : "C'est un homme intelligent. On peut l'aider à se 
mettre à la hauteur." 

Hélène Bekmezian  
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    Publié le lundi 07 novembre 2011 

"Chevènement et Mélenchon ont le même électorat potentiel" 

A 72 ans, Jean-Pierre Chevènement s’est une nouvelle fois lancé dans la course à 

l’Elysée samedi soir. Une candidature qui fait craindre à la gauche un risque de 

dispersion. Et surtout celle d’un nouveau 21-Avril. L’entrée en lice du président 

d’honneur du Mouvement républicain et citoyen (MRC) change-t-elle la donne sur 

l’échiquier politique? Pas vraiment, estime Eddy Fougier, politologue et chercheur 

associé à l'Iris. 

A qui Jean-Pierre Chevènement peut-il prendre des voix? 

Il se situe plutôt sur le même électorat potentiel que Jean-Luc Mélenchon. Leur 

discours est assez proche, même si le candidat du Front de gauche s’adresse 

davantage aux électeurs du Parti communiste. Mais je ne suis pas certain qu’il ait les 

moyens d’aller jusqu’au bout, ni politiquement, ni en terme de nombre de 

parrainages. Ça n’est pas gagné. 

Sa candidature pourrait-elle gêner des prétendants comme Marine Le Pen ou Nicolas 

Dupont-Aignan?  

Je ne pense pas que sa candidature ait un impact sur Marine Le Pen. Jean-Pierre 

Chevènement combine à la fois une vision à gauche du Parti socialiste et une vision 

souverainiste, qui correspond effectivement aux thématiques défendues par Nicolas 

Dupont-Aignan. 

Avec la multiplication des candidatures à gauche, le risque d’un 21-Avril est-il de 

plus en plus probable? 

Il existe une grande différence avec 2002 : les candidats d’extrême gauche – Nathalie 

Arthaud (LO) et Philippe Poutou (NPA) - ne sont pas très visibles dans les médias. 

Olivier Besancenot et Arlette Laguiller étaient beaucoup plus présents. Je pense que 

Jean-Luc Mélenchon va concentrer toutes les voix à gauche du PS, donc il n’y aura 

pas nécessairement de dispersion à ce niveau-là. 

Le député socialiste André Vallini met pourtant en garde contre une dispersion des 

voix…  

Au sein du Parti socialiste, cette inquiétude existe d’autant plus qu’il y a eu l’épisode 

de 2002. Lionel Jospin avait plus ou moins accusé Jean-Pierre Chevènement d’être à 

l’origine de son échec. Le traumatisme n’est pas encore passé au PS, ça paraît 

évident. Du côté des élus, il y aura cette idée de "vote utile". Mais si Chevènement va 

jusqu’au bout, je suis persuadé qu’il fera un score très faible. 

Le PS a donc plus à se méfier de la candidature de Jean-Luc Mélenchon que de celle 

de Jean-Pierre Chevènement?  

Je ne suis pas certain que la candidature de Jean-Pierre Chevènement soit un 

évènement politique en tant que tel. La crise conforte un petit peu plus la vision de 

Jean-Luc Mélenchon : l’idée que les catégories populaires vont pâtir de la crise. Et les 

circonstances économiques actuelles peuvent amener le candidat socialiste à se 

droitiser d’un certain point de vue et favoriser, a contrario, Jean-Luc Mélenchon. 

http://www.lejdd.fr/Election-presidentielle-2012/Actualite/Chevenement-candidat-en-2012-418507/
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Reste à savoir qui va bénéficier des voix d’Arnaud Montebourg. C’est l’une des 

grandes questions. 

La multiplication des candidatures peut-elle avoir un réel impact sur les candidats 

UMP et PS? 

A un moment donné, il y aura des pressions notamment de la part des grands partis 

pour que les élus ne donnent pas trop de parrainages à ces candidats. Mais c’est 

surtout au centre qu’il existe des inconnues. 

Caroline Vigoureux - leJDD.fr 
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    Publié le 7 novembre 2011 

 

Chevènement : Les secrets d’une candidature  

 

Treize ans après avoir passé huit jours dans le coma à l’hôpital militaire du Val-de-

Grâce (victime d’une allergie à l’un des médicaments utilisés lors d’une anesthésie a 

priori banale) et neuf ans après sa première candidature à l’élection présidentielle 

(arrivé en 2002 en sixième position, il avait obtenu 5,33 % des suffrages exprimés), 

Jean-Pierre Chevènement – dit le « Che » – tente à nouveau sa chance dans la course 

à l’Elysée. Le pourfendeur du traité de Maastricht pense qu’il aura les 500 signatures 

indispensables. Et personne ne pourra, assure-t-il, le décourager. Surtout pas Jospin 

et ses amis qui, depuis 2002, lui imputent la responsabilité de « l’échec de Lionel » 

en oubliant, laisse entendre Chevènement, que le Premier ministre de l’époque, grisé 

et aveugle, n’avait pas une seconde imaginé la percée du FN, avait laissé filer 

l’électorat ouvrier, avait personnellement décidé de « donner un coup de main » aux 

candidatures d’Olivier Besancenot et de la radicale Christine Taubira, et n’avait pas 

de mots assez sévères pour son ancien ministre de l’Intérieur qui, ayant fustigé les 

« sauvageons », invitait, par exemple, la gauche à en finir sur le terrain de la sécurité 

avec l’« angélisme ». En 2011, le PS, sur ce terrain-là, s’est officiellement rallié aux 

thèses du « Che ».  

L’ironie de Juppé 

Invité hier matin du Grand Rendez-vous d’Europe 1 et du Parisien, Alain Juppé a 

commenté sur le mode ironique (et même cruel) la nouvelle candidature, à 72 ans, du 

sénateur du Territoire de Belfort : « J’admire sa force d’âme. Se lancer ainsi, et pour 

faire quoi, 3, 4, 5 % ? » Député de l’Isère et possible garde des Sceaux si François 

Hollande est élu président en 2012, André Vallini juge bien différemment l’initiative 

de celui qui, en 1971 à Epinay, avait joué un rôle clé auprès de François Mitterrand 

dans la création de l’actuel PS. Sur un ton grave, il l’invite à réfléchir : « Il se trompe 

de stratégie. » Vallini ne dissimule pas, en effet, ses craintes. Les « 3, 4 ou 5 % » dont 

parle Juppé, à qui Chevènement, s’il va jusqu’au bout, les prendrait-il, sinon à 

Hollande ? 

"Austérité à perpétuité" 

Mais il y a, pour le candidat officiel du PS, plus préoccupant. Redoutable polémiste, 

Chevènement, en entrant en piste, s’en est pris d’emblée – et avec quelle violence ! – 

à l’Europe telle qu’elle est. Une Europe qui aujourd’hui divise gauche et droite mais 

peut-être plus, en l’état, la gauche que la droite. Une Europe « libérale » dont 

Chevènement ne veut plus. Une Europe et un euro dont il avait prédit les « dérives » 
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voilà plus de dix ans : « Si on m’avait écouté ! »  Et de fustiger, sur BFM TV, le 

« fédéralisme illusoire et coercitif » qui mène tout droit, à l’entendre, « au début de la 

fin de la souveraineté de la France ». L’ancien ministre de la Défense et de l’Intérieur 

ne risque-t-il pas de faire, avec sa candidature, le « jeu » de la droite ? La réponse 

fuse, cinglante : « J’ai l’impression qu’on est en 1940… » En clair, pour l’inclassable 

Chevènement – qui se veut à la gauche de la gauche –, le problème n’est ni l’européen 

historique qu’est Hollande et sa philosophie « sociale-libérale », ni Sarkozy « qui veut 

imposer « l’austérité à perpétuité », c’est l’état d’un continent qui manque, selon lui, 

d’une vision et d’« hommes d’Etat ». Et d’ajouter, en forme de tacle : « Nous vivons la 

crise de la monnaie unique. Et qui en avait soutenu à l’époque la création ? Sarkozy 

comme Hollande… » 

  

Par Dominique de Montvalon  

http://www.francesoir.fr/users/dominique-montvalon-0
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    Publié le 7 novembre 2011  

 

Point de vue. Un rêve d'une «autre politique» 

Y a-t-il une politique alternative à la rigueur ? Chevènement vient de ranimer le 

débat en fustigeant la monnaie unique. Une candidature sur laquelle a ironisé Alain 

Juppé, hier. 

Après le coup de cymbale de Georges Papandréou, proposant aux Grecs un 

référendum qui n'aura pas lieu, voici le coup de clairon de Jean-Pierre Chevènement : 

à 72ans, l'ancien ministre de la Défense de François Mitterrand, qui fit tomber Lionel 

Jospin, le 21avril 2002, en obtenant 5,3 % des voix, confirme sa candidature 

présidentielle : contre la politique décidée par Nicolas Sarkozy, Angela Merkel et «des 

banquiers centraux irresponsables» et menant, selon lui, à «la récession généralisée» ; 

contre un «euro trop fort» qui provoque la désindustrialisation de la France ; et pour 

une Europe confédérale - le «saut fédéral» s'apparentant, selon lui, à un «saut dans le 

vide sans élastique» !  

 

Reniements  

Le «Che» se ralliera-t-il à François Hollande, comme il se rallia, en 2007, à Ségolène 

Royal? Pour le candidat socialiste, ce serait un joli coup politique, qui lui permettrait 

de rassembler jusqu'à la gauche du PS... au prix d'un reniement non avoué de 

Jacques Delors, dont le sénateur de Belfort n'a cessé de railler «le dogmatisme libéral 

sans peur et sans reproche, tout enrobé qu'il puisse être de bonne conscience 

chrétienne moralisante». En attendant, Chevènement ranime le débat ouvert aux 

deux extrémités du paysage politique français par Jean-Luc Mélenchon et Marine Le 

Pen et, à droite, par le courant «Droite Populaire» de l'UMP et par le candidat 

Nicolas Dupont-Aignan, un «séguiniste» qui préconise la transformation de l'euro en 

simple «monnaie commune».  

 

Effet boomerang  

Vieux débat : dans les années 1990-1995, avant l'entrée dans l'euro, Philippe Séguin 

et Charles Pasqua partaient en guerre contre tout abandon de souveraineté et 

Jacques Chirac candidat plaidait contre un «franc trop fort» - au risque de s'attirer 

les foudres du gouverneur de la Banque de France, Jean-Claude Trichet (qui vient, 

atteint par la limite d'âge, de quitter sa présidence de la Banque centrale 

européenne). En ce temps-là, Alain Juppé, déjà ministre des Affaires étrangères, 

était un champion de «l'autre politique». Nommé Premier ministre, il dut, pour faire 

entrer la France dans l'euro, appliquer un plan de rigueur qui aboutit au désastre 

électoral de 1997. Ça ne l'empêche pas, aujourd'hui, sous la bannière de Nicolas 

Sarkozy, de défendre un nouveau plan de rigueur, en ironisant sur Hollande, «grand 

spécialiste des négociations internationales», et sur Chevènement, «un candidat à 

3%, dont la force d'âme mérite le respect». Juppé devrait pourtant le savoir, comme 

Jean-François Copé et Nicolas Sarkozy : trop de mépris des «populistes» finit, comme 

on l'a vu lors du référendum européen de 2005, par provoquer le rejet du peuple.  

Christine Clerc 
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Eric Hacquemand | Publié le 07.11.2011  

Chevènement lance sa campagne mercredi 

Après avoir annoncé ce week-end sa candidature pour la présidentielle de 2012, 

le sénateur de Belfort lance sa campagne mercredi matin. Pour son premier 

déplacement, l’ancien ministre de François Mitterrand se rendra dans la matinée 

au siège de l’entreprise Och, spécialisée dans la fabrication d’outils pour les 

industries automobile et aéronautique à Frépillon dans le Val d’Oise.  

 

C’est parti pour Jean-Pierre Chevènement. Après avoir annoncé ce week-end sa 

candidature pour la présidentielle de 2012, le sénateur de Belfort lance sa 

campagne mercredi matin. Pour son premier déplacement, l’ancien ministre de 

François Mitterrand se rendra dans la matinée au siège de l’entreprise Och, 

spécialisée dans la fabrication d’outils pour les industries automobile et 

aéronautique à Frépillon dans le Val d’Oise.  

 

«C’est l’occasion pour Jean-Pierre Chevènement de défendre l’industrie française 

menacée par la crise et la politique de l’euro fort», explique sa directrice de 

campagne Marie-Françoise Bechtel.  

 

Dans les colonnes de notre journal dimanche, le «candidat patriote» 

Chevènement avait expliqué qu’il irait faire campagne «dans les usines» afin que 

la gauche renoue avec les ouvriers et les catégories populaires. 

 

 

Le Parisien  

 

  

http://www.leparisien.fr/election-presidentielle-2012/candidats/chevenement-lance-sa-campagne-mercredi-07-11-2011-1707017.php
http://www.leparisien.fr/election-presidentielle-2012/candidats/chevenement-se-lance-dans-la-course-a-l-elysee-06-11-2011-1704850.php
http://www.leparisien.fr/election-presidentielle-2012/candidats/chevenement-se-lance-dans-la-course-a-l-elysee-06-11-2011-1704850.php
http://actualites.leparisien.fr/francois+mitterrand.html
http://www.leparisien.fr/election-presidentielle-2012/candidats/chevenement-je-ne-suis-pas-candidat-contre-francois-hollande-05-11-2011-1704079.php
http://www.leparisien.fr/
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     Publié le 8 Novembre 2011  

 

Réactions JPC candidat : moment « important » ou « tour de piste »  

  

Jean-Pierre Chevènement est donc candidat. Il l'a annoncé samedi soir sur France 2 

au cours d'une brève interview. Ses sympathisants soulignent la pertinence des 

analyses du sénateur MRC du Territoire de Belfort à l'heure où la crise continue 

d'ébranler l'Europe. L'actualité, disent ceux-là, donne raison au « Che ». 

 

 « Un événement important » Cette candidature, affirme Étienne Butzbach dans un 

communiqué, est « un événement important ». Il faut, écrit le maire MRC de la cité 

du Lion, « réaffirmer le socle de nos valeurs républicaines, mettre au coeur des 

politiques économiques la réindustrialisation du pays, réorienter la construction 

européenne et la gouvernance mondiale. Il faut aussi entreprendre une grande 

politique publique de l'école et de l'éducation. »  

 

« Nous avons besoin d'un président à la hauteur de la situation, insiste Étienne 

Butzbach. Jean-Pierre Chevènement est porteur de propositions à la fois rigoureuses, 

fortes et aujourd'hui défendues par des courants importants de la gauche et de la 

nation. » Le maire de Belfort, cependant, semble vouloir laisser la porte entrouverte : 

le candidat Chevènement, souligne-t-il, « a clairement affirmé qu'il était prêt à aider 

la gauche et François Hollande à affronter ces défis. »  

 

Du côté du Parti socialiste local, on ne croit guère, de toute façon, à une candidature 

qui irait jusqu'au bout. « C'est un tour de piste », résume Bruno Kern, premier 

adjoint PS au maire de Belfort. À ses yeux, Jean-Pierre Chevènement vise deux 

objectifs : « Le premier, le plus noble : peser sur le débat politique et les propositions 

du candidat socialiste. Le second, plus pragmatique : obtenir trois circonscriptions 

pour le MRC et le poste de président de la commission de la Défense du Sénat pour 

lui. » Concernant ce dernier point le socialiste n'a pas d'objection : « Il n'est pas 

illégitime », dit-il, que Jean-Pierre Chevènement, au vu de son parcours, « joue un 

rôle au Sénat. »  

 

En ce qui concerne les élections législatives, le socialiste estime que les 

marchandages « sont assez vains : il en avait été de même en 2007. Des 

circonscriptions avaient été réservées pour le MRC (une dizaine N.D.L.R.) mais 

aucun candidat n'a été élu. » Les relations toujours un peu compliquées entre le PS 

90 et le MRC -- et toujours plus tendues quand approchent des élections -- devraient 

de nouveau se rafraîchir. Les militants socialistes craignent visiblement de faire les 

frais de négociations au niveau national et de devoir, une nouvelle fois, laisser la « 

circo » Belfort-Nord au MRC. S'il y a pression sur la fédération, résume Bruno Kern, 

« il faudra que les socialistes soient plus que jamais déterminés à ne pas céder ». 

 

Quand on lui objecte que le PS 90 a pourtant fléchi en 2007, Bruno Kern souligne que 

la situation n'est pas tout à fait la même cette fois : Jean-Pierre Chevènement, dit-il, 
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ne négociera aucune circonscription pour lui-même. Si jamais le Parti socialiste 

devait allouer des circonscriptions au Mouvement républicain et citoyen, il pourrait 

donc le faire n'importe où en France. Après tout, argue le premier adjoint, « le 

Territoire a déjà un parlementaire MRC ».  

 

Si jamais, cependant, l'histoire devait se répéter, Bruno Kern, prévient ; il y a un 

point sur lequel il sera « intraitable » : le non-cumul des mandats. Le PS, dit-il, va 

appliquer le principe. Il serait anormal que ses partenaires ne le fassent pas. A 

fortiori sur la plus « gagnable » des circonscriptions du Territoire. « Il est hors de 

question que le candidat de gauche s'il est élu ne renonce pas à la présidence d'un 

exécutif. Yves Ackermann le ferait. Si c'est Étienne Butzbach, il devra le faire. »  

 

Le 16 octobre dernier, le premier adjoint avait lancé l'idée d'organiser des primaires 

dans le département pour désigner les candidats de la gauche aux législatives. « Je 

les appelle encore plus de mes voeux, conclut-il. À force de forcer les militants avec 

des accords d'appareils et des marchandages, on désespère tout le monde. »  
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      CHAT du 8 novembre 2011 

 

Intégralité du débat avec Jean-Pierre Chevènement, président du 

Mouvement républicain et citoyen, candidat à l'élection présidentielle 

Antoine : Soutenez-vous les indignés qui manifestent à la Défense ?  

Jean-Pierre Chevènement : Oui, je suis de cœur avec eux. Cette crise fait beaucoup 

de victimes. Y compris, souvent, chez les jeunes. Pour beaucoup, l'avenir s'est rétréci. 

Il est scandaleux que l'Europe soit enkystée dans une stagnation économique de 

longue durée. L'euro devait nous protéger mais dans la zone euro, il y a plus de 10 % 

de chômeurs.Est-il normal que la Banque centrale européenne puisse prêter des 

centaines de milliards d'euros aux banques à 1,25 %, que les banques puissent 

acheter des titres d'Etat qui leur rapportent entre 2 et 7 %, et que la Banque centrale 

ne puisse pas intervenir sur les marchés de la dette pour casser d'emblée la 

spéculation? 

Si on savait que la Banque centrale pouvait casser une spéculation à la hausse, les 

spéculateurs y perdraient leurs chemises, ils renonceraient. Pour moi, la seule 

manière de sauver la monnaie unique serait de donner à la Banque centrale 

européenne les mêmes prérogatives que celles de la Banque centrale américaine, la 

Fed. Cette dernière a acheté près de 2 000 milliards de bons du trésor américain. 

Visiteur :  Quel est votre avis sur la façon avec laquelle Nicolas Sarkozy (et ses 

ministres de l'intérieur) a (ont) traité la question des minorités en France ?  

Jean-Pierre Chevènement : Ils ont oublié que le peuple français se définit comme un 

peuple de citoyens. Je suis hostile à la stigmatisation aussi bien qu'à 

l'instrumentalisation de telle ou telle minorité ou communauté. 

J'aimerais dire quelque chose à propos de M. Sarkozy. Tel Tarzan qui saute de liane 

en liane, il ébaubit le peuple. Mais jusqu'à quand ? Prenons le sommet de Bruxelles. 

Le Fonds de stabilité européen se révélait insuffisant. On allait créer un véhicule 

spécial pour attirer les investisseurs internationaux, chinois, brésiliens, américains, 

etc... et M. Sarkozy de tendre la sébile à M. Hu Jintao [le président chinois] et à Mme 

Tilma Roussef [la présidente brésilienne]. 

Que croyez-vous qu'il arriva ? La sébile resta vide. Le mendiant aurait dû ravaler son 

humiliation. Heureusement, M. Obama, lui-même en mal de réélection, l'a couvert 

d'éloges. Ceux-ci ont fait oublié l'échec sensationnel du G20 dont personne ne semble 

encore s'être avisé. Mais maintenant, c'est M. Fillon qui a saisi une autre liane, nous 

entraînant dans un ballet torride dont les Français commencent à se demander s'il 

ne serait pas temps de l'arrêter. 
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Guest : Comment jugez-vous les résultats de la politique industrielle menée ces 

dernières années ? Que proposez-vous pour les années à venir ?  

Jean-Pierre Chevènement : La France a abandonné sa politique industrielle depuis 

une trentaine d'années. Elle a choisi la monnaie forte et celle-ci a favorisé les 

délocalisations industrielles. 

Une monnaie moins chère est une condition essentielle de la réindustrialisation de la 

France. Ce n'est évidement pas la seule. Il faut mettre le paquet sur les technologies 

nouvelles et, d'abord, sur celle du numérique. Sans oublier aucun des secteurs que 

vous avez mentionnés. 

Car comme me le disait un de mes prédécesseurs, Pierre Dreyfus, il n'y a pas de 

vieilles industries, il n'y a que des technologies obsolètes. Bien entendu, il faudrait 

canaliser notre épargne très importante, 17 % de notre revenu, vers l'industrie plutôt 

que vers des placements à l'étranger. 

Savez-vous que ceux-ci étaient de 80 milliards d'euros quand j'étais ministre de 

l'industrie en 1982, et qu'ils dépassent aujourd'hui 1 600 milliards ? 

Minitel  : La crise financière, la crise de l'Euro vous donne en grande partie raison. 

Comment se fait-il alors que votre parti soit si marginal et votre candidature jugée 

illégitime ?  

Jean-Pierre Chevènement : Je ne sais pas si j'ose vous répondre par une citation de 

Barrès : "Le ventre et l'esprit se nourrissent à des sources différentes". 

AutrePolitique : Peut-on réindustrialiser la France sans quitter l'Union Européenne, 

qui interdit le protectionnisme ?  

Jean-Pierre Chevènement : L'Europe doit se protéger des concurrences déloyales. 

Elle le pourrait mieux déjà si sa monnaie n'était pas surévaluée de 25 % par rapport 

au dollar et bien davantage par rapport au yuan. Il sera difficile d'aller vers un 

protectionnisme européen, compte tenu de l'opposition de l'Allemagne, de la Grande-

Bretagne et des PECO. Mais on peut sans doute créer une taxe carbone et maintenir 

des droits anti-dumpings sur un fondement social ou environnemental. 

Ce sont les Etats-Unis qui donneront le la en matière de protection. L'Europe en est 

malheureusement incapable. 

Franck : Vous critiquez l'horizon du triple A, mais quelle alternative proposez vous 

pour pouvoir continuer a emprunter ?  

Jean-Pierre Chevènement : Je propose une action politique vigoureuse auprès de 

l'ensemble des acteurs politiques et sociaux, en Allemagne d'abord, mais aussi dans 

les autres pays d'Europe. Le but serait d'élaborer un plan de relance à l'échelle 

européenne se substituant à la conjugaison d'un grand nombre de plans d'austérité 

dans pratiquement tous les pays d'Europe. 

Pour cela, il faudrait admettre que la Banque centrale puisse faire des avances au 

Fonds européen de stabilité financière. Les moyens de celui-ci sont dramatiquement 

insuffisants, avec 250 milliards d'euros disponibles alors que la dette des cinq pays 
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sous tension dépasse 3 000 milliards. L'Italie, aujourd'hui, emprunte à 6,7 % à dix 

ans. 

Ces échéances de dettes en 2012 atteindront 300 milliards d'euros. C'est intenable. 

On nous a beaucoup parlé de la Grèce, mais l'arbre grec nous cache la forêt de l'euro 

et d'abord l'arbre italien, sans parler de l'arbre espagnol, de l'arbre portugais et peut-

être un jour de l'arbre français. 

La deuxième préconisation, c'est un emprunt européen pour financer, par exemple, 

un plan de transition énergétique, la construction de transports et de villes durables, 

un grand effort de recherche dans toutes les technologies de l'avenir (biotechnologie, 

nanotechnologie, énergies nouvelles, etc.). 

Marini : L'écologie est-elle un concept incompatible avec la croissance et donc toute 

sortie de crise ?  

Jean-Pierre Chevènement : Non. Encore faut-il s'entendre sur ce que l'on appelle 

écologie. Si on entend par là la conscience des limites physiques de notre planète, je 

suis pour. Mais trop souvent, l'écologie sur le plan culturel se présente comme une 

idéologie de la peur. Cette idéologie s'est développée en Allemagne après la fin de la 

deuxième guerre mondiale. Un philosophe allemand, Hans Jonas, avait parlé de 

l'heuristique de la peur. En français, la peur est bonne conseillère. 

Cela a donné la société du risque d'Ulrich Beck et puis le principe de précaution qui a 

été introduit dans notre constitution en 2004, alors que ce principe n'a rien de 

scientifique. Pour ma part, je reste cartésien, je crois aux ressources de la raison. Je 

suis pour la liberté de la recherche et je crois que celle-ci peut apporter beaucoup de 

solutions aux problèmes que nous nous posons et qui peuvent rester provisoirement 

irrésolus. 

L'homme n'a vraiment volé qu'avec Clément Ader puis Louis Blériot. Il a attendu 

pour cela quelques millénaires. 

Lazzuli  : Que pensez-vous de la déclaration de François Hollande qui veut préserver 

la construction d'un EPR de Flammanville ? 

Jean-Pierre Chevènement : C'est l'intérêt de la France. L'électricité d'origine 

nucléaire est deux fois moins chère que celle qui provient de l'éolien marin. Et cinq à 

six fois moins cher que celle qui vient du solaire photovoltaïque, dont les panneaux 

sont fabriqués en Chine. Nous sommes en négociation avec la Grande-Bretagne (six 

EPR), la Chine (deux EPR), l'Inde (deux EPR), la Finlande, la Pologne, la République 

tchèque et d'autres pays encore. 

Ginette Dugeno  : Voulez-vous faire sortir la France de l'Union européenne ? 

Jean-Pierre Chevènement : Non. Mais je pense que l'Union européenne n'est pas 

mûre pour le fédéralisme. Elle peut être une confédération car les nations 

européennes sont une famille de peuples. 

Il faut faire évoluer avec pragmatisme la construction européenne sans jamais perdre 

de vue l'objectif qu'avait fixé jadis le général de Gaulle. Une Europe européenne, 

actrice de son destin qui soit elle-même un pôle dans le monde de demain qu'on nous 
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décrit comme multipolaire. Bien entendu, cette Europe sera à géométrie variable. Il 

faut avancer avec ceux qui le veulent, conformément à la doctrine posée par la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle de Karlsruhe.  

Je regrette que trop peu de Français ne connaissent pas ses attendus. Ceux-ci sont 

pourtant lumineux. L'Union européenne est une organisation internationale, elle 

juxtapose une trentaine de peuples et la souveraineté réside dans chacun d'eux. C'est 

pourquoi les droits du Parlement, en l'occurrence le Bundestag doivent être 

respectés. Il faut réconcilier l'Europe avec le progrès et avec la démocratie. Voilà ma 

ligne, elle n'est pas nationaliste, ni souverainiste, elle est tout simplement 

républicaine. 

sim :  Vous êtes candidat à l'élection présidentielle, qu'est-ce qui vous distingue de 

Nicolas Dupont-Aignan ?  

Jean-Pierre Chevènement : Nous n'avons pas le même itinéraire, même si nous 

pouvons converger sur de nombreux points. J'ai de l'estime pour M. Dupont-Aignan. 

Je pense néanmoins que sa préconisation de sortie de l'euro a besoin d'être 

sérieusement étayée, nuancée. Autant, on pouvait être contre le traité de Maastrich, 

qui a créé la monnaie unique en 1992, autant, aujourd'hui, la monnaie unique est un 

fait, certes fragile, attaqué de toute part par la spéculation. Mais quand un avion a 

pris de la hauteur, on ne saute pas par le hublot, on cherche à en prendre les 

commandes pour atterrir en douceur. 

Je me résume. Je souhaite que de cette période très difficile, les peuples d'Europe 

puissent se sortir à moindres frais. 

CMC  : Pourquoi n'avez vous pas été candidat à la primaire socialiste ? 

Jean-Pierre Chevènement : Parce que c'étaient des primaires socialistes. Ouvertes, 

certes, mais le centre de gravité devait inévitablement déboucher sur la désignation 

d'un candidat social libéral. Sur ce point, François Hollande et Martine Aubry ne se 

distinguent guère. Arnaud Montebourg est arrivé troisième avec un score 

remarquable de 17 % qui m'a impressionné. 

Je ne suis pas sûr que je l'aurais fait, même si j'aurais fait mieux que 0,6 % comme 

M. Baylet. Bref, je ne voulais pas me mettre à la merci de l'opinion majoritaire au 

sein du Parti socialiste ou dans sa mouvance. Je représente une sensibilité 

républicaine. Je suis un homme de gauche indépendant. Je préfère avoir un dialogue 

avec les autres partis de gauche. Sans me fondre d'emblée dans une absence épaisse. 

Yoann : Que répondez-vous à ceux qui pensent que votre candidature risque de nous 

faire revivre le même scénario que le 21 avril 2002 ? 

Jean-Pierre Chevènement : Le 21 avril 2002, c'est l'extincteur du débat politique. 

Une fois que l'on a crié "21-avril", il n'y a plus de place pour argumenter. En 2002, je 

critiquais déjà l'omnipotence des marchés financiers, je préconisais le redressement 

de l'Europe, l'élargissement des missions de la Banque centrale européenne au 

soutien à la croissance et à l'emploi, le renouveau de la politique industrielle, 

l'affirmation de repères clairs en matière d'éducation, de sécurité et d'intégration. Je 

n'avais que le tort d'avoir raison trop tôt. 
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Louloutte : Que pensez-vous de la candidature de Mélenchon ? 

Jean-Pierre Chevènement : M. Mélenchon a fait beaucoup de progrès depuis le traité 

de Maastricht. J'ai de la sympathie pour son effort qui est méritoire. Mais je ne crois 

pas qu'il sera présent au second tour. 

Sim : Quels sont vos points de désaccord avec le Front de Gauche ? 

Jean-Pierre Chevènement : Mon principal désaccord est le suivant. Je pense qu'il 

faut s'appuyer sur la souveraineté nationale pour exercer un effet de levier, en 

Europe et dans le monde. Accessoirement, bien que ces sujets soient importants, je ne 

suis pas pour la sortie du nucléaire, qui renchérirait de 50% la facture de l'électricité 

des couches populaires, auxquelles M. Mélenchon et moi-même nous nous adressons. 

Et je n'ai jamais été pour une régularisation générale des sans-papiers. 

Relique : Quelles mesures soutenues par Hollande ou par Mélenchon pourraient vous 

permettre de les soutenir ? 

Jean-Pierre Chevènement : Je pense que M. Hollande a défini deux axes qui me 

paraissent justes. La priorité à la jeunesse et à l'éducation et la nécessité d'une 

réforme fiscale qui réponde au souci de la justice sociale. L'effort est nécessaire, mais 

il doit être équitablement partagé. Et surtout, il doit avoir un sens. Or, aujourd'hui, 

M. Hollande comme M. Sarkozy me paraissent prisonniers de l'horizon du triple A. 

Jean Bar : Arnaud Montebourg propose que les députés ne puissent être investis 

après 67 ans. Vous qui le soutenez, ne devriez-vous pas renoncer ? 

Jean-Pierre Chevènement : Oui, c'est un léger point de divergence que j'ai avec lui. 

Beaucoup de nos grands hommes d'Etat avaient dépassé cet âge. Je ne suis pas pour 

des limites d'âge. Il y a des jeunes qui sont déjà vieux et des vieux qui restent jeunes 

très longtemps. 

Aurélien  : Quel regard portez-vous sur le ralliement de plusieurs de vos anciens 

soutiens à Marine Le Pen ? 

Jean-Pierre Chevènement : C'est le cas d'un seul, Bertrand Dutheil de La Rochère, 

qui a été exclu dans l'Eure et n'a entraîné absolument aucun militant derrière lui. 

Dutheil a oublié qu'entre le MRC et le FN, il y a une différence, c'est 1789, la 

citoyenneté, l'égalité humaine. Valeurs auxquelles nous avons la faiblesse de tenir. 

Modeste : Vous engagerez vous à quitter votre appartement du parc social de la Ville 

de Paris que vous occupez depuis de nombreuses années afin qu'une personne plus 

nécessiteuse puisse en profiter à juste titre ? 

Jean-Pierre Chevènement : Je ne suis pas dans un appartement HLM. Ma situation 

est parfaitement légale. Je paie le loyer que le bailleur me demande puisque je suis 

dans un appartement ILN, immeuble à loyer normal. Un homme politique doit 

s'attendre à toutes les attaques. Et celle-là ne me surprend pas. 

Chat Modéré par Eric Nunès et Thomas Wieder 
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      Publié le 11Novembre 2011  

 

Jean-Pierre Chevènement à la SATE (Aéroparc de Fontaine) : « On peut 

faire aussi bien que les Allemands ».  

 

CE N'ÉTAIT pas une première. Accueilli hier après-midi dans les locaux de la SATE 

à Fontaine (118 salariés), Jean-Pierre Chevènement avait déjà visité l'usine en 2007 

avec le préfet de région de l'époque. 

Mais depuis, le site qui fabrique des chauffe-eau électriques, solaires ou 

thermodynamiques, a investi 16 millions d'euros dans une ligne de production 

ultramoderne capable de produire jusqu'à 300.000 pièces par an. Une capacité qu'elle 

doublera d'ailleurs l'an prochain au prix d'une nouvelle extension. « C'est l'une des 

belles usines du département » résume Christian Proust, président du syndicat de 

l'Aéroparc, entouré de Christian Rayot, suppléant de JPC et de Françoise Bouvier, 

maire d'Offemont. 

Bref, un cadre idéal lorsque l'on ne cesse de plaider pour la réindustrialisation de la 

France, considérée par le sénateur candidat comme la priorité des priorités. « Le 

terrain est celui d'une ancienne base de l'OTAN qui a été réaménagé. Cette usine est 

un excellent exemple de coopération entre des industriels et les collectivités locales. 

C'est aussi une éclatante réussite puisque ce groupe, de 4.000 salariés et de quinze 

sites dont neuf en France, a été créé de toutes pièces en 1968 par deux ingénieurs. 

Cela prouve que l'on peut faire aussi bien que les Allemands. Il faut remuscler le 

tissu productif » explique Jean-Pierre Chevènement aux journalistes de Canal +, 

France 5 et France 3 qui le suivent pas à pas, micro en main et caméra à l'épaule 

depuis le matin. 

Ils se passionnent visiblement moins pour l'exposé de Bernard Mangenot, directeur 

général du groupe Atlantic dont fait partie la SATE de Fontaine. Ce n'est pas le cas 

du Che qui multiplie les questions sur l'activité de l'entreprise. « Comment avez-vous 

traversé la crise de 2008-2009 ? » demande-t-il. « Assez bien, car nous sommes sur un 

marché de remplacement. Et quand on s'est lavé une fois à l'eau chaude, on ne peut 

plus s'en passer ! » répond le directeur général. 

Puis c'est la visite de l'usine et de la fameuse chaîne de production. Le candidat 

s'intéresse, questionne des ouvriers. 

Mais entre deux explications techniques ou économiques, la conversation bifurque 

inévitablement sur le terrain politique. Interrogé sur le sens de sa candidature, Jean-

Pierre Chevènement explique : « Je n'ai aucun intérêt personnel, je suis animé par le 

sentiment du devoir. Nous traversons une situation très critique pour notre pays et je 

pense que j'ai un discours très original. Je suis candidat parce que c'est utile. Je suis 

un homme de gauche indépendant ». 
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Lundi prochain, il visitera l'usine Areva de Chalon, histoire de souligner que pour lui, 

l'industrie et l'énergie nucléaires restent primordiales et qu'il n'entend pas céder « 

aux oukases et aux ultimatums de minorités autoproclamées », n'en déplaise à la très 

antinucléaire Eva Joly. 

S'il refuse d'être défini comme un agitateur, JPC n'entend donc pas renoncer à son 

franc-parler ni à son rôle d'aiguillon. 

Didier PLANADEVALL  
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     Publié le 11 Novembre 2011  

 

Fontaine Un candidat à la présidentielle en campagne  

  

Première sortie du candidat Chevènement dans le Territoire de Belfort, hier. 

L'ancien ministre avait choisi l'entreprise SATE implantée sur le site de l'Aéroparc à 

Fontaine. Une visite sous l'oeil des caméras. 

Il est 15 h 40 et tout le monde est là, dans le hall de l'entreprise SATE : Jean-Pierre 

Chevènement, son attachée parlementaire et son garde du corps, entourés de trois 

équipes télé venues suivre le candidat à l'élection présidentielle en campagne. 

La visite n'a pas encore commencé mais les premières interviews débutent. Il est bien 

sûr question de la polémique du moment, celle qui ressurgit à épisodes réguliers sur 

le logement parisien du sénateur MRC du Territoire de Belfort. 

Jean-Pierre Chevènement reprend peu ou prou les arguments qu'il développe sur son 

blog : il ne s'agit pas d'un appartement HLM mais d'un « logement à loyer libre », il 

paye un loyer de 1 541 EUR sans les charges, soit plus d'un quart de son indemnité 

de sénateur. Et non, il ne touche ni retraite de ministre ni retraite de député. Il 

pointe du doigt surtout, les « insinuations mensongères » « distillées », dit-il, ici et là : 

« Tout cela parce que j'ai annoncé ma candidature. C'est méprisable ».  

La visite commence par une présentation de l'activité du groupe Atlantic dont dépend 

l'entreprise SATE. Le candidat pose des questions, sur le montant des sommes 

consacrées à la recherche et au développement, sur les spécificités du site, spécialisé 

dans la fabrication des chauffe-eau solaires et thermodynamiques. L'échange se 

prolonge. 

Ce n'est pas au Chevènement fort en thème que je m'adresse mais au Chevènement 

candidat  

Dans la salle, les journalistes reporters d'image ont posé les caméras ; plus personne 

ne suit vraiment la discussion. « Comment avez-vous traversé la crise », demande 

Jean-Pierre Chevènement au président de la société SATE. « Bien, répond ce dernier. 

Notre chiffre d'affaires n'a pas bougé parce qu'on est sur un marché de 

remplacement. Parce qu'une fois que les gens ont goûté à l'eau chaude ils ne peuvent 

plus s'en passer. C'est comme la télé. »  

Sourires des journalistes dans la salle. L'un d'eux, même, applaudit. 

C'est le moment de la visite des ateliers. Le candidat prend son temps, se fait 

expliquer ce qu'il voit. L'entreprise SATE installée dans le Territoire de Belfort 

depuis 2000 s'est développée au fil des ans -- deux extensions en 2007 et 2009 -- et 
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doit s'agrandir encore l'an prochain. Bref, un modèle selon le candidat qui parle « de 

la nécessaire réindustrialisation de la France ».  

Le petit cortège slalome entre les ateliers, une salariée veillant à ce qu'un journaliste 

ne se fasse pas percuter par l'un des chauffe-eau qui défilent dans les airs. Les 

interviews du candidat se succèdent. On l'interroge sur la gauche, Arnaud 

Montebourg, Michel Rocard (lire page 28). 

Il est presque 17 h quand Jean-Pierre Chevènement et les journalistes encore 

présents rejoignent la salle où quelques petits fours les attendent. 

L'élu confie qu'il a « beaucoup réfléchi » avant de se porter candidat : « Je savais en 

prenant cette décision que je prendrais beaucoup de coups. » « J'y vais de façon 

désintéressée, dit-il. Je le fais parce que je pense que ma voix doit se faire entendre ». 

Il parle de l'euro : « Monsieur Sarkozy et Monsieur Hollande ont un horizon trop 

limité. Je vois arriver le défaut italien avec beaucoup d'angoisse. Ce serait 

catastrophique pour notre pays. »  

Devant la caméra de Canal +, il reprend son argumentaire : la nécessité de modifier 

l'architecture de l'euro, l'importance de donner à la Banque centrale européenne un 

rôle moteur, la solution que représenterait la mutation de la monnaie unique en 

monnaie commune, 

« Ce n'est pas au Chevènement fort en thème que je m'adresse, explique le 

journaliste, mais au Chevènement candidat. » Lui veut connaître les « gimmicks » de 

campagne du fondateur du MRC. 

Ce dernier parle de la monnaie qui doit « être moins chère, moins surélevée », ce qui « 

doperait les exportations ». Il parle de croissance et de la nécessité pour la France de 

garder sa souveraineté « ce qui nous permet de rester libres ». Pas vraiment les 

gimmicks attendus par le journaliste. 

Il est l'heure, de toute manière : l'élu doit remettre sa casquette de sénateur. Le 

maire de Réchésy l'attend. 

Céline Mazeau  
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   Publié le 14 Novembre 2011 / France-Monde  

 

Grand Angle sur  Jean-Pierre Chevènement  

 

L'Est républicain: En 2002, quand vous aviez présenté votre précédente candidature 

à la Présidence de la République, vous ambitionniez de "faire turbuler" le système. 

Aujourd’hui, qu’est-ce qui vous motive ?  

Jean-Pierre Chevènement: Comme en 2002, le souci de la France. Mais cette fois-ci, 

en plein dans la crise contre laquelle je mettais en garde il y a dix ans. Le système de 

la monnaie unique est au bord de la dislocation. L’Italie va devoir emprunter 300 

milliards d’€ à un taux supérieur à 6 %. Ce n’est pas tenable. Les banques françaises 

sont très engagées dans la Péninsule. Après l’Italie qui risque de faire défaut, la 

France sera le maillon faible. Comme je l’ai expliqué dans mes deux livres "La France 

est-elle finie ?" et "Sortir la France de l’impasse", il y a deux types de solutions. Mon 

plan A, c’est de mobiliser toutes les ressources de la Banque Centrale Européenne 

pour assurer la survie de la monnaie unique. Mon plan B, si l’Allemagne persiste 

dans son refus, c’est d’assurer la mutation progressive de l’euro de monnaie unique 

en monnaie commune, en évitant les dévaluations sauvages et en préservant si 

possible un espace économique européen cohérent.  

 

Quel serait l’intérêt de ce changement de nature ?  

Cette devise internationale, dont le cours comme aujourd’hui, serait fixé par le 

marché, sans doute à un niveau plus bas, serait un panier de monnaies nationales 

utilisées, elles, dans les transactions internes. Ce projet respectueux des nations a 

été malheureusement écarté en juin 1989 au Conseil européen de Madrid au bénéfice 

d’un projet de "monnaie unique", issu des travaux du groupe Delors, qui était la 

simple transposition à l’Europe des règles de la Bundesbank allemande. La monnaie 

unique a été une erreur, mais il n’est jamais trop tard pour rectifier une erreur. 

Redresser la France avec la construction européenne est la motivation principale de 

ma candidature. Pour cela, j’entends marquer quatre repères : une monnaie moins 

chère pour soutenir les exportations et restaurer la compétitivité ; favoriser la 

croissance en Europe plutôt que la récession ; préserver la souveraineté budgétaire et 

fiscale de la France, constitutive de son indépendance ; bâtir enfin une "Europe 

européenne" confédérale qui s’appuie sur ses nations, démocratique donc et à 

géométrie variable.  

 

Mais vous pouviez l’expliquer sans vous lancer dans l’aventure !  

Est-il possible de peser dans notre système politique autrement qu’en se portant 

candidat à l’élection présidentielle ? Franchement, j’ai été parlementaire pendant 

une trentaine d’années, ce n’est plus là que ça se passe. Dans une crise dont l’issue 

sera décisive pour la survie de la France et le sort de millions de salariés, ma voix qui 

s’était élevée en 1992 contre le Traité de Maastricht est légitime pour se faire 

entendre.  
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Cela implique d’obtenir l’indispensable sésame des 500 parrainages. Les aurez-vous ?  

Leur collecte s’est accélérée depuis l’annonce officielle de ma candidature. J’ai jusqu’à 

la mi-mars, date officielle de dépôt des parrainages, pour convaincre.  

 

Il aura fallu moins de deux jours après votre entrée en lice pour qu’on reparle de 

votre appartement parisien et de son loyer qui serait "anormalement bas". En avez-

vous été surpris ?  

Pas du tout ! C’est la conséquence directe de ma candidature. Tout est bon pour me 

faire taire et pour me salir. Je répète que je suis dans une situation parfaitement 

légale. J’habite, non pas un HLM, mais un appartement à loyer normal, dont le 

montant est fixé par le bailleur. Je verse chaque mois 1.541 € hors charges, montant 

qui sera porté à 1.946 € d’ici trois ans. Je ne connais pas quelle est la "famille 

nécessiteuse", puisque c’est l’expression employée par M. Delanoë, qui pourrait 

acquitter cette somme ! Mon bailleur fait par ailleurs une comparaison fallacieuse 

entre le loyer d’un appartement que j’occupe depuis 28 ans, et le prix de la 

spéculation à Paris ! Ces messieurs ne reculent devant rien.  

 

Lorsque vous évoquez "ces messieurs", ce sont des élus du Parti socialiste. Qui est à 

la manœuvre, selon vous ?  

Certains qui ont plus le souci de régler des comptes que de rassembler la gauche en 

la mettant à la hauteur des défis. Je vous laisse remonter la piste, ce n’est pas 

difficile à établir. En présentant ma candidature, je savais que je devais m’attendre à 

des campagnes pleines de bassesses. J’aimerais simplement que ces calomnies 

n’empêchent pas les Français de m’entendre sur l’avenir de notre industrie, sur la 

nécessité d’une monnaie moins chère. J’ai visité trois entreprises en une semaine, qui 

le sait ?  

 

Justement, revenons-en à votre projet. Entre 2002 et 2012, bien des événements se 

sont produits. Une décennie plus tard, est-il toujours d’actualité ?  

Dans mon discours de Vincennes, le 9 septembre 2001, je dénonçais déjà 

l’omnipotence des marchés financiers. Je demandais le redressement de la 

construction européenne, l’élargissement des missions de la Banque Centrale pour 

soutenir la croissance et l’emploi, une politique industrielle pour notre pays, avec un 

État stratège à la clé. J’insistais sur l’importance d’avoir des repères clairs en 

matière d’éducation, de sécurité, d’intégration. Je n’ai eu le tort que d’avoir raison 

trop tôt. Aujourd’hui, la grande différence, c’est que la crise que je prévoyais est 

malheureusement survenue. Je combats la monnaie unique depuis l’origine. On a 

mis ensemble 17 pays trop différents par leurs structures économiques, leurs 

langues, leurs cultures, leurs options politiques. On a voulu construire l’Europe en 

dehors voire contre ses nations.  

 

C’est ce que vous nommez le "vice constitutif" ?  

Oui, c’est le péché originel, d’autant que les écarts de compétitivité se sont encore 

creusés depuis entre l’Allemagne dont les excédents commerciaux approchent les 200 

milliards d’€ et les pays du sud de l’Europe, déficitaires et qui voient leurs usines 

fermer. La France elle-même a perdu, en 30 ans, la moitié de sa base industrielle et 

plus de 2 millions des emplois directs qui y étaient liés. Sans compter les emplois 

indirects et ceux consacrés aux services aux entreprises. L’euro sans cesse surévalué 

par rapport au dollar et au yuan a été largement responsable, depuis 2003, de la 

désindustrialisation et des délocalisations. Il n’est pas possible de maintenir une 

protection sociale efficace et d’assurer un avenir à notre jeunesse sans base 



 
25 

industrielle solide.  

 

Contrairement à Jean-Luc Mélenchon et au Front de Gauche, vous n’allez pas 

jusqu’à prôner la sortie de l’euro…  

J’étais contre le décollage de l’avion. Il est en vol. Je ne propose pas de sauter par le 

hublot mais de reprendre les commandes de l’appareil pour l’aider, si possible, à 

atterrir en douceur.  

 

Que reprochez-vous aux dirigeants actuels ?  

La situation est gravissime et ils ne se sont pas donné les moyens de la redresser. 

Nicolas Sarkozy fait du triple A et de sa règle d’or, que j’appelle d’airain, son seul 

horizon. C’est l’austérité à perpétuité. Les agences de notation privées bafouent les 

souverainetés nationales. La crise actuelle oppose les marchés et les peuples. Ceux-ci 

se révoltent. Le mouvement des Indignés est légitime. Il faut que les forces 

progressistes et les acteurs de l’économie réelle secouent le cocotier dans toute 

l’Europe. Je ne partage pas les positions de M. Berlusconi mais cela me désole de lire 

dans la presse que les marchés financiers ont eu sa peau, alors que c’eût dû être la 

démocratie italienne aujourd’hui mise en tutelle. Il faut sortir l’Europe de la 

stagnation. La BCE, à l’exemple de la Réserve fédérale américaine, devrait être en 

capacité d’intervenir puissamment sur les marchés pour casser la spéculation et 

financer la relance. Il faut un plan européen de retour à la croissance qui favorise la 

réindustrialisation, la transition énergétique, les transports et les villes durables, 

avec un gouvernement économique à la clé. Vous voyez, je fais une concession au 

fédéralisme!  

 

Ce sera la seule ?  

Certainement, car M. Sarkozy et ses épigones ne nous proposent qu’un fédéralisme 

purement coercitif avec sa règle d’airain, ses avertissements, ses amendes etc. 

L’Allemagne ne veut pas d’une "union de transferts financiers". Elle considère qu’elle 

a assez payé pour sa réunification. Elle tient à sa souveraineté, comme l’a souligné 

dans ses attendus la cour constitutionnelle de Karlsruhe. Ceux qui nous 

proposent"un grand saut fédéral" ne proposent en fait qu’un saut dans le vide, sans 

élastique, dans un espace européen purement disciplinaire. Ce qu’il faut, c’est mettre 

un puissant moteur au cœur de la zone euro : ce ne peut être que la Banque Centrale, 

car le Fonds européen de stabilité financière ne dispose que de ressources 

insuffisantes - 250 milliards - face à la dette cumulée des pays sous tension- 3.200 

milliards.  

 

Le rassemblement autour de François Hollande vous semble-t-il viable ? Certains qui 

l’ont rejoint en cours de route, soit après la défaillance de leur candidat, soit après 

avoir échoué aux primaires, ne rêvent-ils pas de le placer sous leur propre influence ? 

Je suis un homme de gauche indépendant. Je n’ai pas de conseil à donner à François 

Hollande, mais il me semble que c’est au seul candidat à l’élection présidentielle de 

montrer le cap et de trancher, en écoutant certes les avis des uns et des autres mais 

en refusant de céder aux chantages et aux ultimatums. 

En matière de réduction des déficits, le candidat du PS paraît avoir fait le choix de 

l’orthodoxie. Ce n’est pas votre ligne… 
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A force de superposer en Europe les plans de rigueur, il est sûr que le malade mourra 

guéri ! L’austérité entraîne la récession, donc de moindre rentrées fiscales, d’où un 

déficit budgétaire et une hausse de l’endettement. On va dans le mur ! Il faut sortir 

de ce cercle vicieux. François Hollande refuse heureusement d’inscrire la règle d’or, 

chère à Nicolas Sarkozy, dans la Constitution, mais il prévoit une loi de 

programmation budgétaire pour réduire à zéro le déficit de la France en 2016. Il faut 

sortir de cette logique de réduction budgétaire. C’est l’objet des propositions que je 

fais pour revoir l’architecture de l’euro et financer un plan de croissance à l’échelle 

européenne. 

C’est ce que vous avez appelé « l’aider à se mettre à la hauteur » ? 

C’est toute la gauche et la France qu’il faut « mettre à la hauteur ». Je veux faire 

bouger les lignes. Je n’ai pas le même parcours que François Hollande. Il a soutenu 

Maastricht, le projet de constitution européenne et le traité de Lisbonne, mais c’est 

un homme intelligent et réaliste. La profondeur de la crise peut le faire évoluer. Du 

moins je l’espère. 

Comment François Hollande pourra-t-il faire la synthèse, entre Europe Ecologie Les 

Verts et vous ? 

Je ne souhaite pas qu’il aille trop loin dans la synthèse mais qu’il reste libre, y 

compris à l’égard de son propre parti. Un homme d’Etat doit se faire à l’idée que son 

lot s’appelle solitude. La démocratie est nécessaire mais elle doit être instruite. 

François Hollande, à qui je le répète je n’ai pas de conseil à donner, devrait faire 

selon moi un travail qui dépasse de loin celui d’une simple synthèse. Lui aussi doit se 

fixer un certain nombre de grands axes pour conduire le destin de la France dans 

l’Europe et le monde. La tâche de François Hollande est difficile. Il va devoir faire 

preuve de beaucoup d’habileté. Il n’en manque pas. Mais je ne lui conseille pas de 

chercher une synthèse entre Eva Joly et Jean-Pierre Chevènement. Qu’il se focalise 

sur la recherche de l’intérêt national. 

En réclamant l’instauration d’une limite d’âge en politique, Arnaud Montebourg 

parlait des élections législatives et non de la présidentielle. Comment avez-vous 

cependant vécu cette initiative ? 

J’ai beaucoup de sympathie pour Arnaud Montebourg. Mais sa proposition aurait 

privé la France de Clémenceau et de Charles De Gaulle en 1958, qui a quand même 

été bien utile pour terminer la guerre d’Algérie et remettre la France sur une orbite 

ascendante…  

Certains, dans l’entourage de François Hollande, doutent de votre résolution. Ils se 

disent convaincus que vous n’irez pas au bout de votre démarche… 

Ils ne devraient pas douter de mes convictions et de ma capacité à les défendre 

jusqu’au bout. 

 

Propos recueillis par Jean-Pierre Tenoux  
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Et pour aller plus loin, rendez-vous sur 
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